PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures connexes
1.
Rapporteurs: Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PPE/EL) et Evelyn REGNER (S&D/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0340/2013 / P7_TA-PROV(2013)0488
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: Meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et mesures connexes
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0299(COD)
6.
Base juridique: article 157(3) TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI), commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
8.
Position de la Commission: La Commission peut soutenir une grande majorité des amendements, à savoir les amendements: 1 à 26, 28 à 32, 35 à 38, 40 à 47, 55 à 57, 62, 64 à 66. Les amendements 27, 33-34, 48 à 54, 58, 63 sont acceptés sur le principe, sous certaines réserves décrites ci-dessous. Dans le cas des amendements 39, 59 à 61 concernant le renforcement des sanctions, la Commission est préoccupée par leur proportionnalité et les considère comme inacceptables.
Les amendements 27, 33 et 34 sur les PME, les entreprises publiques et les grandes entreprises non cotées sont acceptables sur le principe, mais pourraient devoir être reformulés plus tard afin de dégager un accord global avec le Conseil. Par ailleurs, les formalités administratives supplémentaires pour les PME qui pourraient découler de cet amendement doivent être évitées.
Les amendements 48 à 52 et 54 sur les obligations de moyens pour atteindre l'équilibre hommes-femmes sont acceptables sur le principe, mais pourraient devoir être reformulés pour garantir une cohérence globale du champ d'application tel qu'il a été proposé par la Commission ainsi que pour rester en adéquation avec la jurisprudence en la matière.
L'amendement 53 annulant la possibilité d'exemption par les États Membres des  entreprises dans lesquelles l'un des sexes est particulièrement sous-représenté est acceptable dans la mesure où il constitue une base pour trouver un accord de compromis avec le Conseil. Il faut souligner que seul un petit nombre d'entreprises seraient couvertes par cette exception et que le fait de ne pas atteindre l'objectif des 40 % n'entraîne en soi aucune sanction.
L'amendement 58 qui précise la portée des sanctions en indiquant explicitement à quelles obligations elles s'appliquent pourrait être acceptable; en revanche, les amendements 39 et 59 à 61 amenant au renforcement des mesures de sanctions semblent disproportionnés et  ne peuvent donc pas être acceptés sous leur forme actuelle.
L'amendement 63 portant sur une vérification plus stricte de l'utilisation de la clause suspensive est acceptable sur le principe dans un contexte de compromis global entre le Parlement européen et le Conseil. La Commission devra faciliter la recherche de solutions viables à cet égard.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de modifier la proposition actuelle, dans l'attente d'une position commune du Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: malgré un signal fort et positif du Parlement et la pression politique qui en a résulté, les discussions au sein du Conseil restent lentes. À moyen terme, l'adoption de ce dossier avant les vacances du Parlement européen reste possible, étant donné que certains États membres ont proposé des textes de compris pour rapprocher les différentes positions au sein du Conseil.
